Mme Luisa María Alcalde Luján
Secretaria de gobernación del Gobierno de México 
Abraham González 48 Col. Juárez
06600 Ciudad de México
MEXIQUE
[Partie à remplir par l’expéditeur]
Nom : 
Prénom : 





Objet : Préoccupation concernant le déplacement forcé de la Communauté Tierra Blanca Copala
Madame la Secrétaire de l’Intérieur du Mexique, 
Suite aux informations reçues de l'ACAT-France, je vous exprime ma plus vive préoccupation concernant le déplacement forcé des Triquis de la communauté de Tierra Blanca Copala à Oaxaca.
Le 26 décembre 2020, environ 100 individus du Mouvement d'Unification de Lutte Triqui (MULT) ont violemment envahi la communauté, déclenchant une série de tragédies humaines, dont des meurtres, des disparitions et des actes de torture, ainsi que le déplacement forcé de 144 familles. Actuellement, plus de 500 personnes de Tierra Blanca Copala résident dans d'autres régions du pays, victimes de menaces constantes et de déplacements forcés persistants.
Malgré les tentatives des gouvernements fédéral et étatique de conclure des accords garantissant un retour en toute sécurité et l'expulsion des groupes paramilitaires de Tierra Blanca Copala, les familles déplacées n'ont toujours pas pu rentrer chez elles. En conséquence, le 27 octobre 2023, la Commission Interaméricaine des Droits de l'Homme (CIDH) a octroyé des mesures conservatoires pour garantir la sécurité des familles déplacées et faciliter leur retour dans leur communauté. Cependant, bien que des groupes de travail aient été créés entre votre Secrétariat et les représentants de la communauté de Tierra Blanca Copala pour donner suite à cette demande, aucun résultat concret n'a encore été obtenu.
Compte tenu de la gravité et de l'urgence de cette situation, je vous exhorte à :
1. Adopter des mesures nécessaires et culturellement appropriées pour sauvegarder la vie et l'intégrité personnelle des familles de la communauté de Tierra Blanca Copala victimes de déplacement forcé.
2. Poursuivre les tables de travail permettant le dialogue entre les différentes parties en conflit pour créer les conditions nécessaires à l'élaboration d'un plan de paix dans la Nation Triqui.
3. Garantir un retour en toute sécurité des 144 familles déplacées dans leur lieu d'origine, où leur intégrité physique sera assurée par la présence des forces de sécurité.
Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Madame, l’assurance de ma haute considération.
Copie conforme envoyée à : 
Ambassade de Mexique en France, Ambassadrice du Mexique, 9 rue Longchamp, 75116, Paris, France, derechoshumanosfra@sre.gob.mx
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